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Loi europA©enne sur IA2€™IA : une rA©glementation A« digne de coni-sance A» ?
Description

AprA’s da€™Acpres nA©gociations, la loi sur I&€™intelligence artificielle (IA) de 1&€™Union
europA©enne (UE) est en passe da€E™A?3%re adoptA©e, sousr AOserve de l&€™accord final du Consell
del&E™UE et du Parlement europA©en dans le courant du printemps 2024.

Cette adoption formelle est |&€™aboutissement d&€™un processus laborieux, entamA®© par la proposition
IA©gidative de la Commission europA©enne en 2021, qui faisait elle-mA3dme suite aux recommandations
d&€™un groupe europA©en da€™experts de haut niveau sur IAE€™IA crA©A®© en 2018.

En plus de dA©finirA le premier cadre rA©gional explicitement dA©dIA© A 14E™IA A 12€™objectif
avouA© de 1&€™exA©cutif europA©en en prA©sentant cette loi ACtait de garantir le JA©veloppement en
Europe d&€™une IA A«A digne de confianceA Ax», respectant les valeurs et rA gles de &€™UE.

Si la question de la rA©glementation des |1A gA©nAOratives (on pense bien sA»r A ChatGPT) a attirA©
toute |&€™attention du grand public A partir de 2022, ces nA©gociations ont A©galement donnA®© lieu A

des dA©Dbats sur toute une sA©rie de mesures, certes moins visibles, mais tout aussi importantes, pour le
futur de I2€™IA au niveau europA©en.

Avant de prA©senter briA"vement le contenu de ce texte |IA©gidatif, puis d&€™en prA©ciser les
implications, revenons sur la gA©nA©alogie de la premiA’re loi europA©enne sur I&E™IA pour mieux en
apprA©hender les dA©terminants et les forces motrices.

Une brA“ve gA©nA©alogie delaloi sur 1A€™IA

DA"s 2018, une sACrie da€™acteurs A©conomiques et politiques, menA©e en premier lieu par
|&€™industrie numA®©rique, a appuyA© la constitution d&€™un groupe europA©en daE™experts de haut
niveau, dans le but de proposer des lignes directrices pour le dA©veloppement da&€™une A« IA A©thique
A». ComposA© aux deux tiers de reprA©sentants de 1&€™industrie, ce groupe a fait 1&€™objet de
nombreuses critiques dont celles de favoriser une forme da€™A«A A©thique-washingA A».

Certaines propositions de ce groupe da€™experts ont finalement AOtA© reprises dans la proposition
|IAG©gisative de la Commission publiA©e en 2021. Ce texte de loi s&€™inscrivait adors dans une
sA©quence au cours de lagquelle la nouvelle prA©sidente de la Commission Ursula von der Leyen tentait
da€™imposer un agenda politique visant le renforcement de la A« souverainetA© numAOrique
europA©enneA A». CaE™est ceA momentumA politique, relativement dirigiste vis-A -vis des politiques
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numA©riques de I&™UE, qui a conduit A |&€™ouverture de nA©gociations entre le Parlement
europA©en et le Consell autour de ce nouveau cadre europA©en pour |&E™IA.

Ces nA©gociations politiques ont AOtA© marquA©es par d&€™intenses controversesA reflAGtant A la
fois les grands enjeux stratA©giques et industriels que revA% le dA©veloppement de I&E™IA dans les pays
europA©ens, mais A©galement la divergence des visions politiques de ces derniers quant aux
potentialitA©s et aux dangers posA©s par ces systA mes.

Parmi ces controverses, |&€™une des plus fondamentales concernait 1a dA©finition de ce que recouvre A«
IA A» dans |e texte de loi. Cette notion est connue pour son caractA re nA©buleux et controversA©1L et les
colA©gislateurs europA©ens sont loin dé€™avoir A©chappA© A ces difficultA©s. Tandis que le
Parlement europA©en comme la Commission souhaitaient une approche maximaliste, en dA©finissant
|I5€™IA de faA8on A inclure le plus large spectre d4€™usages dans le champ de la loi, certains A%otats
membres au sein du Conseil de I3™UE dA©fendaient A 1&€™inverse une approche plus minimaliste,
rA©duisant [BE™IA A certaines formes avancA©es deA machine-learning.

Plus gA©nA©ralement, le positionnement du Parlement europA©en? favorisait |&€™extension du champ
des interdictions proposA©es par la Commission, notamment autour de la reconnaissance faciale dans
|&E™espace public, tout en amA©nageant une certaine flexibilitA© rA©glementaire pour les
dA©veloppeurs et utilisateurs de 12€™IA, sous la pression de la droite europA©enne. De leur cA"tA©, les
A%otats membres au sein du Conseil de 1Z™UE3A ont fait largement bloc pour protA©ger leurs propres
champions industriels nationaux de nouvelles rA"gles qui pourraient freiner leur croissance, tout en
SAE™opposant aussi aux obstacles rA©glementaires qui auraient pu contrevenir A leur usage de I1Z€™IA A
des fins sSA©curitaires.

Alors que ces nA©gociations menaient bon train en 2022,A le succA’s et la fascination suscitA©e par
|l&€™arrivA©e soudaine de ChatGPT ont progressivement bouleversA© ces A©quilibres politiques,A et
ajoutA© 14€E™A©pineuse probl A©matique de la rA©glementation des |A gAOnAOratives A |54€™agenda
des nA©gociateurs.

La rA©solution de ces controverses aboutira prochaine- ment, avec Ia€TMadoption formelle de la loi
prA©vue au printemps 2024. Le texte final, dont la version prA©I|m| naire a rA©cemment fuitA©4, donne
A voir une nouvelle architecture pour la rA©gulation europA©enne de [3€™IA, abordA©e dans la section
suivante.

A« RA©guler les usages de |a€™IA par lesrisques A» : analyse des fondements r A©glementaires de
laloi sur IGE™IA

Laloi sur IE&E™IA vise A crA©er un cadre rA©glementaire permettant le dA©ploiement de IZ€™IA au
niveau europA©en, tout en garantissant la maA®trise des risques et des problA"mes que certains de ses
usages gA©NArent. L&E™approche proposA©e par la Commission repose sur cette dualitA©, voire cette
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ambivalence, que 1&€™on retrouve dans la version finae de la loi. En dA©coule une rA©gulation
relativement A«A parcimonieuseA A»°, venant concrA®tiser nombre des demandes de 14€™industrie
(numACrique) rAOpAGtA©es en amont et tout au long du processus |A©gidlatif.

RAO©guler A« par lesrisques A»

La premiA‘re da€™entre elles consiste A fonder |&€™approche rA©glementaire sur les risques.A La
rA©gulation par les risques est notoirement plus flexible qua€™une approche fondA©e sur les droits, A sur
laquelle repose par exemple le rA glement gA©nA©ral sur la protection des donnA©es (RGPD). En
SBE™inspirant d&€™autres |A©gislations europA©ennes visant la SAO©curitA© des produits (product safety
), la loi minimise les obligations pour les dA©veloppeurs, A« dA©ployeurs A» et utilisateurs d&E™IAS,

lorsquaE™ils procA dent A la mise sur le marchA© ou utilisent des systA"mes ne reprA©sentant pas de
risques apparents pour la SA©curitA© des individus, tandis que ces obligations sont A 1&€™inverse
renforcA©es quand un systA"me da€™IA est perA8u comme potentiellement risquA®©.

Laloi distingue ainsi quatre types dé&€™usages : les usages considA©rA©s comme inacceptables et donc
interdits comme les systA'mes de reconnaissance daE™A©motions dAOployA©s dans
|&€™environnement de travail ou certaines formes de notation sociale’ ; les usages A haut risque (soumis
A des obligations renforcA©es) que sont les systA'mes daE™IA utilisAO©s dans la gestion
da€™infrastructures critiques ; les usages A risque modA©rA© (sujets A de faibles restrictions de
transparence) et les usages dont les risques sont considA©rA©s comme minimes. Les fondements mA2ame
de cette architecture proposA©e par la Commission n&€™ont pas AOtA© contestA©s lors des
nA©gociations. L4€™essentiel des dA©bats au sein du Parlement et du Conseil a rA©sidA© dans la
dA©finition du contenu et du champ de chacune de ces catA©gories, prA©sentA©es rA©guliA rement
sous laforme de la pyramide des risques suivante.
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Des secteur s et usages soumis A des obligations asymA®©triques

La loi sur I38™IA ne rA©glemente pas IZE™IA en tant que telle, mais plutA’t les usages de cette
technologie. Les discussions autour de I&€™identification de ces usages, et de leur niveau de risque
respectif, ont donnA®© lieu A une multitude de controverses, tA©moignant du caractAre relativement
arbitraire de cette approche et des critAres proposA©s par la Commission pour distinguer le niveau
da€™acceptabilitA© de ces systA'mes. A Chague pan de 14€™industrie a ainsi tentA© de minimiser les
risques de ses propres pratiques,A tandis que les organisations de la sociAOtA© civile dA©nonAS8aient, A
l&E€™inverse, |&€™absence de certains usages &€“ comme la reconnaissance des A©motions &€* dans des
catA©gories de systA"me daE™IA amenA©s A Adre plus rAOgulA©s.

Le rA©sultat de ce A« marchandage A» est donc un texte IA©gislatif qui, bien que se voulant initialement
horizontal (CA€™est-A -dire s&€™appliquant transversalement A 1&€™ensemble des domaines de
compA®©tences de 1A€™UE), introduitA de nombreuses exemptions pour divers secteurs et usages (comme
pour la santA© et pour 12E™IA sA©curitaire),A limitant donc sa propre cohA©rence et sa A« lisibilitA©
A»,

LaE™approche fondA©e sur les risques a A©gaement pour consA©quence daE™introduire des
obligations minimales de mise en conformitA© pour les systA "mes da€™IA considA©rA©s comme sans
risque. Plusieurs AGtudes acadA©miquesA soulignent que cette approche laisse, en effet, un large

A©ventail de systA"mes d&E™IA, pourtant susceptibles d&€™avoir un impact SA©rieux sur les droits
fondamentaux, sans aucune rA©glementation pour ce qui est des risques spA©cifiquement lIA©s A
[GE™IA.

Cette observation est A©galement confirmA©e pour les systA mes d4€™IA considA©rA©s comme A
haut risque, dont la plupart peuvent A%re mis sur le marchA© par |&€™entremise da€™un systA me
daE™autoAO©valuation A  disposition des dA©veloppeurs d3E™IA (avec plusieurs exceptions
nA@anm0| ns). Cet ACtat de fait a AOtA© dA©noncA© par des organisations comme la Quadrature du Net

9 pour qui cette approche fondA©e sur |&€™ analyse des risques est destinA©e A rassurer le secteur
privA© et ne permet aucunement de garantir que les dA©veloppeurs et A« dA©ployeurs A» de systA 'mes
daE™I| A respectent et protA“gent les droits humains.

Laloi sur IAE™IA : un outil de dA©r A©gulation ?

Bien quaE™il soit trop tA"t pour A©valuer les futurs impacts de cette IA©gidation sur le dA©veloppement
de I&E™IA au sein de I&€™UE, y compris en termes de protection des droits fondamentaux, on peut se
demander si, paradoxalement, la loi sur I4™IA ne pourrait pas contribuer A une forme de
dA©rA©glementation et de nivellement par le bas des exigences au niveau europA©en.

Du fait de sa base IA©gde (article 114 du TFUE &€* traitA© sur le fonctionnement de |&€™Union
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europA©enne), laloi, en effet, vise A A«A empAicher les actions unilatA©rales des A%otats membres qui
risquent de fragmenter le marchA© et d&€™imposer des charges rA©glementaires encore plus lourdes aux
opA©rateurs qui dA©veloppent ou utilisent des systA'mes da€™IAA A».A Certaines dispositions de la loi
|mpI iqueront une harmonisation maximale, susceptl bles d&€™entraver les capaC|tA©s des A%otats membres
A agir dans ce domaineA Ils devront, par IA -mA2me, laisser de cA'tA© les rA"gles nationales
contradictoires et accepter |es produits dits A« conformes A» sur leurs marchA©s,

De plus, s le rA©gime visant les systA'mes d&€™IA A haut risque semblait ambitieux dans la premiA“re
mouture de la Commission, le Parlement et le Conseil ont relativement affaibli ces dispositions en
introduisant un filtre,A selon lequel seront vA©ritablement rA©gulA©s comme systA 'mes A haut risque,
non pas les systA "mes dA©finis comme tels par les annexes techniques du texte, mais ceux posant en plus
de cela un A«A risque avA©rA© significatifA A». Cette nouvelle disposition a donc crA©A© une
dA@;(c))gation importante au projet de loi initial, vivement contestA©e par des organisations comme Access
Now-".

Enfin, cette loi repose sur un rA©gime de mise en conformitA©®, qui a pour corollaire de donner une
importance significative aux standards techniques, dont la fonction sera de prA©ciser la nature exacte des
obligations pour les diff A©rents acteurs impactA©s par ce rA"glement. La formulation de ces standards est
dA©IA©guA©e A CEN- CENELEC, deux organismes privA©s internationaux, rassemblant des comitA©s
de standardisation nationaux au niveau europA©enll. CEN-CENELEC travaille aujourdd€™hui sur une
dizaine de standards qui permettra la mise en A“uvre effective du texte de loi d&€™ici 2026.
L&E™opacitA© de ces travaux de standardisation pour le public, qui contraste avec |&™accA’s
prA©fAGrentiel rA©servA© aux entreprises, a AOtA© vivement critiquA©el2 et a mis en lumiAre, une
fois de plus, les enjeux dA©mocratiques de ces discussions techniques.

La (lointaine) miseen A“uvredelaloi sur IAE™IA et la question de son A« effet Bruxelles A»

Lanouvelle loi sur IA™IA devrait Adre publiA©e au journal officiel de |&E™Union europA©enne dans le
courant du printemps 2024, suite A son adoption formelle par le Parlement europA©en et par le Conseil de
[&E™UE. Le caendrier de ce texte indique que la plupart de ses dispositions entreront en application deux
ans aprA"s [38€™entrA©e en vigueur € A 14E™exception des interdictions visant |es usages inacceptables.

Pendant cette pA©riode de transition, les discussions techniques et politiques ne devraient pas ralentir A
|1&€™A©chelle europA©enne, loin de IA . D&E™une part, le processus da€™adoption des standards de
CEN-CENELEC, qui permettront la mise en A“uvre de laloi, va ouvrir un nouvel espace techno- -politique,
dans lequel se jouera aussi le futur de la rA©gulation de IZ€™IA en Europe. D&E™autre part, A mesure
que daE™autres grandes puissances adoptent leur propre cadre rA©glementaire visant 18€™IA, la
problA©matique de leur coordination ou de leur fragmentation devrait prendre encore plus
daé€™importance, et renforcer les attentes autour de forums comme le Trade and Technology Council
rA©unissant |1ZE™UE et les A%otats-Unis, le G7, ou des forums globaux comme celui de Bletchleyl3.
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De ces tentatives d&€™alignement normatif entre blocs dA©pendra |&€™A« effet Bruxelles A»14 de la loi
sur 13€™IA au niveau global. Alors que |1A&€™UE avait bAONA©ficiA© da€™un rA©el avantage en
AGtant le premier bloc A dA©finir de nouvelles rA"gles autour de la protection des donnA©es
personnelles avec le RGPD, dont les principes se sont ensuite exportA©s A travers le monde, il semblerait
que ce processus pourrait cette fois Adre limitA© par |1&€™activisme normatif de la Chine et des A%otats-
Unis, soucieux de garder la mainmise sur ce secteur on ne peut plus stratA©gique.
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